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Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 54-1344 du 31 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des greffes et des secrétariats de parquet des diverses juri- 
-dictions des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle ; 


Vu l'arrêté du 15 juin 1955 fixant le programme et les modalités 
des concours pour le recrutement des greffiers, secrétaires de 
parquet, greffiers chefs de greffe des tribunaux d'instance et secré- 
taires en chef des parquets des tribunaux de classe unique du 
ressort de la cour d’appel de Colmar ; 


Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de lPEtat ; | 


Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 


Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
pe LÉ 7. dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 

a ; 


Vu l'arrêté du 20 avril 1961 autorisant l’ouverture, au cours du 
deuxième trimestre 1961, d’un concours pour le recrutement de 
douze greffiers des diverses juridictions des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


Arrête : 


Art. 1°. — Un concours est ouvert pour le recrutement de 
douze greffiers des diverses juridictions des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 28 et 29 juin 1961. 
Elles se dérouleront dans les centres suivants : Colmar, Strasbourg 
et ne Des centres supplémentaires pourront éventuellement être 
institués. 


Les épreuves orales auront lieu à la cour d’appel de Colmar au 
jour fixé par les chefs de la cour d’appel de Colmar, sur proposition 
du président du jury. 


Art. 3. — Les candidats devront se faire inscrire, dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du présent arrêté, au 
parquet du tribunal de grande instance de leur résidence s'ils 
résident en France métropolitaine, dans les départements d’outre- 
mer ou en Algérie, et au ministère de la justice (direction du per- 
sonnel et de l’administration générale) dans les autres cas. 


A l'expiration du délai prévu à l’article précédent, les candida- 
tures reçues dans les parquets autres que ceux du ressort de la 
cour d’appel de Colmar seront centralisées aux parquets généraux 
compétents pour être transmises, dans la huitaine, au ministère de 
la justice (direction du personnel et de l’administration générale). 


Art. 4 — Les candidats devront fournir à l’appui de leur 
requête : 


à à Un extrait de leur acte de naissance ayant moins de trois mois 
e date ; 


2° Un certificat de nationalité ; 
3° Un certificat de position militaire ; 


4° Un certificat établi à leurs frais par un médecin de leur choix 
et constatant leur aptitude physique aux fonctions sollicitées ; 


5° La copie certifiée conforme de leur diplôme de licence en 
droit ou, s’ils ne sont pas titulaires de ce diplôme, les pièces établis- 
sant qu’ils remplissent les conditions exigées par l’article 6 (3°) 
du décret n° 54-1344 du 31 décembre 1954 ; 


6° Une note précisant leur situation actuelle et leurs activités 
antérieures. 


Art. 5. — Les fonctionnaires et auxiliaires appartenant aux cadres 
de l’administration centrale du ministère de la justice et des services 
judiciaires de la métropole, des départements d’outre-mer et de 
l'Algérie seront dispensés de fournir les pièces visées à l’article 4 
ci-dessus. Ils devront toutefois justifier des diplômes ne figurant 
pas à leur dossier administratif et, le cas échéant, des stages effectués 
dans une étude d'’officier public ou ministériel. 


Art. 6. — Sur le nombre des emplois mis au concours, un sera 
réservé aux Français musulmans d'Algérie qui, au moment de 
l'inscription de leur candidature, auront demandé à subir une ou 
deux des épreuves facultatives dont la liste est annexée à la 
circulaire du président du conseil du 7 janvier 1959, publiée au 
Journal officiel du 11 janvier 1959. 


En sus des places mises au concours, deux emplois seront mis 
provisoirement en réserve en vue du reclassement éventuel d’agents 
des cadres temporaires du ministère de la construction dans les 
conditions prévues par le décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 7. — Les candidats visés au premier alinéa de l’article pré- 
cédent devront joindre à leur demande, en plus des pièces visées 
à l’article 4 ou à l’article 5 ci-dessus, une attestation certifiant sur 
l'honneur qu’ils possèdent la qualité de citoyen français musulman 
d’Algérie au sens du décret n° 56-273 du 17 mars 1956. 


A compter de la date de dépôt de ce document, les candidats 
disposeront d’un délai maximum de quatre mois pour rapporter 
la preuve de cette qualité dans les conditions prévues par la 
circulaire du ministre chargé de la fonction publique n° 353 FP du 
27 novembre 1956, complétée par la circulaire n° 376 FP du 23 septer- 
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bre 1957, et la circulaire du président du conseil du 7 janvier 1959. à sit a 
L'admission des intéressés à concourir ou leur participation aux Arrêtent 


épreuves ne seront valables que si cette preuve est rapportée. 


Art. 8 — Les épreuves facultatives complémentaires réservées 
aux candidats français musulmans d'Algérie seront écrites. Elles 
auront lieu le 30 juin 1961 dans les centres prévus à larticle 2 
ci-dessus et la durée de chacune d’elles sera d’une heure. 


Il sera tenu compte, à titre de bonification, pour chaque épreuve 
facultative, des points obtenus au-dessus de 9 sur 20. Ces points 
seront affectés du coefficient 0,4 tant pour la détermination de 
l’admissibilité que pour celle de l’admission. 


Fait à Paris, le 26 avril. 1961. 


Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation : 
Le directeur du personnel 
et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 28 avril 1961 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Guyomard (Paul-Marie-Joseph), greffier du tribunal d’instance 
de Saint-Brieuc (Saint-Brieuc-Sud) (Côtes-du-Nord). 

M. Michon (Armand-Auguste), greffier du tribunal d’instance de 
Ribérac, en résidence à Mussidan (Dordogne). 

M. Robin (Louis-Joseph), huissier de justice à la résidence de 
Coligny (Ain). . 


Sont nommés : 

M. Javanaud (Pierre), notaire à la résidence de la Bourboule (Puy- 
de-Dôme), en remplacement de M. Robert (Henri-Simon-Georges), 
démissionnaire. 

M. Guillard (Ange-Pierre-Marie-François), huissiér de justice à la 
résidence d’Arpajon (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Lesser- 
tisseur (Clotaire-Octave), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : $ 

M. Chaise (Arthur-Alexandre), ancien notaire à la résidence de 
Nogent-le-Roi e-et-Loir). 

M. Delannoy (René-Gustave), ancien notaire à la résidence de 
Maule (Seine-et-Oise). 

M. Le Roch (François-Louis), ancien notaire à la résidence de 
Lesneven (Finistère). 

M. Meunier (Camille-Mathieu), ancien notaire à la résidence de 
Charroux-d’Allier (Allier). 

M. Brillatz (Jean), ancien avoué près le tribunal de grande instance 
de la Seine. 

M. Guesdon (André-Joseph-Jean-Baptiste), ancien greffier en chef 
du tribunal de première instance supprimé de Saint-Lô (Manche). 

M. Lottin (Armand-Marie-Vulfran-Paul), ancien huissier de justice 
à la résidence de Versailles (Seine-et-Oise). 

M. Michelet (Rogér-Edgard-Joseph), ancien huissier de justice à la 
résidence de Nantes (Loire-Atlantique). 

M. Pages (Marcel-Georges-Emile), ancien huissier de justice à la 
résidence de Sèvres (Seine-et-Oise). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Régies d’avances. 


Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
des dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et 
complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents ; 


Vu l’arrêté du 13 août 1959 portant création de régies d’avances 
auprès des postes diplomatiques et consulaires français au Maroc, 


Art. 1e", — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 13 août 1959 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Le montant des avances susceptibles d’être consenties 
aux régisseurs est fixé comme suit : 

« Ambassade de France à Rabat : 150.000 NF. 

« Consulat général de France à Rabat : 90.000 NF. 

« Consulat général de France à Agadir : 130.000 NF. 

« Consulat général de France à Casablanca : 645.000 NF. 

« Consulat général de France à Fès: 168.000 NF. : 

« Consulat général de France à Kenitra : 190.000 NF. 

« Consulat général de France à Marrakech : 166.000 NF. 

« Consulat général de France à Meknès : 234000 NF. 

« Consulat de France à Khouribga : 65.000 NF. 

« Consulat de France à Safi: 88.000 NF. 

« Consulat de France à Taza : 261.000 NF. 


« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 


avances doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de trente jours à compter de la date des paiements ». 


Art. 2. — Le directeur du personnel et de l’administration géné- 
rale du ministère des affaires étrangères et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Dre française et prendra effet à compter du 1° janvier 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le ministre plénipotentiaire, directeur du personnel 
et de l’administration générale, 
VIMONT. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d’Etat aux 
finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement des dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l’indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents ; 

Vu l’arrêté du 13 août 1959 portant création de régies d’avances 
auprès des postes diplomatiques et consulaires français en Tunisie, 


Arrêtent : 


Art. 1. — L'article 2 de l'arrêté du 13 août 1959 susvisé est 


abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties aux régisseurs est fixé comme suit : 


« Consulat général de France à Tunis : 500.000 NF, 

« Consulat général de France à Bizerte : 132.000 NF, 

« Consulat général de France à Sfax: 117.000 NF. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de 
ces avances doivent êtres remises à l’ordonnateur dans un délai 
maximum de trente jours à compter de la date des paiements, » 


Art. 2. — Le directeur du personnel et de l’administration générale 
du ministère des affaires étrangères et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
Go: ou chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
a 5 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation £ 


Le ministre plénipotentiaire, directeur du personnel 
et de l'administration générale, 
VIMÔNT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
— + 0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Participation des rtements de l'Ardèche, de la Drôme 
et de l'isère à la Société de l'autoroute de la vallée du Rhône. 


Par arrêté en date du 17 avril 1961, ont été approuvées les délibéra- 
tions en date des 17 décembre 1956, 12 mai 1958, 13 mai 1958 et 
27 mai 1957 des conseils généraux de la Drôme, de l'Isère et de 
l'Ardèche concernant la participation de ces départements à la 
Société de l’autoroute de la vallée du Rhône par les souscriptions 
respectives de 509.000, 300.000 et 200.000 NF au capital social, fixé à 
2 millions de nouveaux francs. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des affaires économiques. . 


Par arrêté en date du 19 avril 1961, M. Jean Wahl, sous-directeur 
(3° échelon) à l’administration centrale des affaires économiques, est 
à l'échelon exceptionnel à compter du 1°" jan- 
vier 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’agriculture en date du 16 mars 1961, 
M. Guérin (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle au 
ministère de l’agriculture, est nommé attaché agricole à Bruxelles 
pour y exercer ses fonctions, selon le cas, près l’ambassade de France, 
sous l’autorité du conseiller commercial, chef des services de l’expan- 
sion économique en Belgique, et près la représentation permanente 
de la France auprès des Communautés européennes, sous l’autorité 
du conseiller commercial auprès de cette représentation. 


L'intéressé est nommé au 9° échelon du corps des attachés agri- : 


coles, compte tenu de l'indice hiérarchique afférent à son grade 
et à son échelon dans son corps d’origine. 

Cet arrêté, qui annule et remplace l'arrêté du 6 décembre 1960, 
aura effet du 2 décembre 1960, date à laquelle l'intéressé a pris 
possession de ses fonctions. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Jumelage du collège d'enseignement technique 
au lycée municipal de garçons d'’Aix-en-Provence, 


Par arrêté en date du 7 février 1961, le collège d’enseignement 
technique masculin G. 1550 est jumelé au lycée municipal de garçons 
se Cette mesure prendra effet à compter du 1°‘ jan- 
vier 1961. 


Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Caen 
fixant les statuts du collège scientifique universitaire du Mans, 


Par arrêté en date du 17 avril 1961, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Caen fixant les statuts du collège 
scientifique universitaire du Mans. 


Enselgnement et jeunesse, 


Par arrêté en date du 18 avril 1961, M. Pelseneer (Michel), ex-adjoint 
d'enseignement du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer, est, sur sa demande, radié du corps auto- 
nome de l’enseignement et de la jeunesse. 


Par arrêté en date du 18 avril 1961, est acceptée, pour compter 
du 30 octobre 1956, la démission du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la France d’outre-mer offerte par Mme Smouts, 
née Supoirieux (Odette). - 

Mme Smouts est de ce fait radiée, à compter du 9 décembre 1959, 
du corps autonome de l’enseignement et de la jeunesse. 


lind ayan env le diplôme d‘ingénieur ou 
de conducteur de l'école. 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
spéciale des travaux publics du bâtiment et de l’industrie, établis- 
sement d'enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 57, boule- 
scolaire 1959-1960 le diplôme dhigénieur où le diplôme de condue 

- e diplôme génieur ou le lôme de condu 
teur de l'école (décision ministérielle du 13 avril 1961) 


PROMOTION 1959-1960 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


MM. Picot d’Aligny (Bruno). MM. Colomb (Jean-Claude). 
Lellig (Gérard). - Duperrier (Georges). 
Gros (Georges). Vovk (Michel). 


Croizier (Claude). 
de Jaeger (Alain). 
Spiteri (Antoine). 
Daveine (Claude), 
(Gilbert). 
Leblanc (Jean). 
Rancillac (Jean). 
Peneveyre (Jean-Michel). 
Borfiga (Henri). 
Weil (Jacques). 
Cousin (Jean-Claude). 
Laroche (Michel). 
Duminy (Jean). 
Laporte (Jean-Guy). 
Elbaum (Maurice). 
Huet (Bernard). 
Ratier (Jean). 
Patay (Luc). 
Thevenot (Emmanuel). 
Barrot (Jean-Claude). 
Galmiche (Jacques). 
de Fritsch (Philippe). 
Barraux (Louis- 
Dominique). 
Cherubin (Georges). 
Adam (Philippe), 
Daniau (Jean). 
Bondin (Jean-Paul). 
Chatelain (Jean-Pierre). 
Durand (Jean-Jacques). 
Tinturier (Christian). Audouin (Michel). 
. Thiebaut (Jean-Pierre). Zemmour (Pierre). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricten. 
MM. Monfret (Jean). MM. Boë (Jean-Claude). 
Chabrol (Jacques). Coppalle (Jean-Pierre). 
Lacoste (Jean-Paul). Martin (Yves). 
Courseille (Jean-Pierre). Desautel (Marcel-Paul). 
Godron (Dominique). Errera (Jean-Pierre). 
Schneersohn (Nathan). Homberg (Joël). 
Montaufray (Alain). Tribouley (Lucien). 
Sermet (Eric). Duchateau (André). 
Leger (Jean-Claude). Bouvet (Jean-Etienne). 
Lefèvre (Pierre). Auzanneau (Claude). 
Peron (Claude). Jirou-Najou (Michel). 
Conquet (Germain). 
Hors promotion. 


Gaillard (Daniel). 
Simon (Henri). Soubaras (Ivane). 


Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


MM. Canetti (Marcel). MM. Gago (Eugène). 
Martineau (Guy). Cordier (Roger). 
Carrier (Georges). Le Roux (Jean). 
Lanfranchi (Bruno). Ferrer (Guy). 

Minon (Marc). Astier (Dominique). 
Mathieu (André). Konan-Ferrand (Jean). 
Castera (Jacques). Muller (Gérard). 
Huard (Claude). Makonnen (Moulate). 
Hervé (Jean). Zannier (Claude). 

. Bouquet (Jean). Graire (Michel). 
Pillet (Yves). Pavy (Paul). 
Juvin (Joseph). Chambon (Henri). 
Dureux (Jacques). Henry (Michel). 
Clerempuy (Maurice). Fabie (Jean). 
Maret (Jean-Louis). Gonssard (Bernard). 
Fayolle (Francis). Delorme (Jean-Claude). 
Archambauit (Michel). Courtalon (Pierre). 
Kahane (Daniel). Najem (Antoine). 
Sicard (Jacques). Rabemanantsoa (André). 
Caillat (Bernard). Dardenne (Guy). 
Neveux (Bertrand). Jarjour (Edmond). 


Rochas (Claude). 
Willemsen (Wilfried). 
Gaullier (Jean-Pierre). 
Aupetit (Joseph). 
Coignard (Jean). 
Massonnet (Roger). 
Harang (Charles), 
Donche (Jean-Pierre). 
Alexandre (Jacques). 
Brussaut (Jacques). 
Barthelemy (Henri). 
Guipert (Jean). 
Rouxel (Philippe). 
Lancon (Jean-Noël). 
Gagneraud (Michel). 
de Buttet (Xavier). 
Bourbonneux (Bernard). 
Robart (Christian). 
Rocoplan (Jean-Antoine). 
Vidal (Pierre). 

Borrel (Jean-Marc). 
Trintignac (Michel). 


Hors promotion. 


MM. Lauzeral (Jean). 
de Besombes (François). 
Crocheton (Jacques). 
Pouillot (Robert). 
Paitschin (Daniel). 
Charlier (Guy). 


: 
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MM. Anaïs (Léon). 


Ghidalia (Lucien). 
Ducoloner (Michel). 
Considere (Christian). 
Hermetet (Jacques). 
Bakantsi (Albert). 


PROMOTION 1958-1959 


MM. Amadieu (Georges). 


Le Cacheux (Jean-Marie). 
Kriz (Pierre). 

Mauro (Bernardin). 
Thiam (Papa-Gallo). 


Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


MM. Courbot (Jacques). 


Bolf (Yves). 
Hourdequin (Alain). 
Courtecuisse (Georges) 
Teillard (André). 
Bayon de Noyer (Yves). 
Couratin (Claude). 
Masquelier (Bernard). 
Mouze (Jean-Marie). 
Miniou (Roger). 
Grenier (Guy). 
Sabran (Gérard). 
Plouin (François). 
J'äffredo (Jean). 
Foliard (Jacques). 
Chauty (René). 
Ollivier (Jean-Pierre). 
Khales Mohamed. 
Broustal (André). 
Coll (Michel). 

Pariel (Gérard). 
Morlon (Alain). 
Humbert (Philippe). 
Tardy (Jean-Antoine). 
Broussin (Armand). 


Hoffmann (Gérard). 
Boisaubert (Michel). 
Gerenton (Robert). 
Pitance (Pierre). 
Boisson de Chazournes 
(Yvan). 
Laboureau (Jean-Marc). 
Pique (Claude). 
Giraud (Jacques). 
Barbe (Bernard). 
Turnier (Victor). 
Roulois (Jean-Claude). 
de Ciaves (Elie-Lucien). 


Hors promotion. 


Leblanc (Pierre). 
Mallet (Jean). 
Giacalone (Pierre). 
Franc (Paul). 
Foucher (Robert). 
Delayre (Jean-Louis). 
Martin (Roger). 
Seguin (Michel). 
André (Jacques). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


MM. Ferran (Michel). 


Levêque (Pierre). 
Landais (Yvan). 
Postollec (Jean). 
Neyret (Jacques). 
Martignoni (Jean- 
Bernard). 
Dagadzi (Barnabé). 


Martin (Pierre). 
Nomikossoff (Boris). 
Guichard (Alain). 
Ollivier (Jacques). 
Joncour (Jacques). 
Charlier (Guy). 
Larnac (Pierre). 
Audouin (Michel). 


Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


. Michel (Roger). 


Caprioglio (Serge). 
Bernard (Claude). 
Roumeas (Roland). 
Thomas (Gilbert). 
Galbe (Francis). 
Houëlche (Christian). 
Zelenko (Valentin). 
Jacquier (Etienne). 
Beuzard (Christian). 
Malahieude (Gérard). 
Giono (Albert). 
Guegan (Marcel). 
Seguin (Pierre). 
Deleage (Auguste). 
Desmarest (Yves). 
Campagne (Claude). 
Abgueguen (Marcel). 
Amuat (Roger). 
Grandjean (René). 
Philippe (Bernard). 
Sanh Oeurn. 
Lesauvage (Jean:. 
Lasserre (Jean). 


Vibert (Jacques). 

Velin (Raymond). 

Magnant (Henri). 

Lafleur (Frédéric). 

Henric-Resplandy (Jean). 

Bezançon (Jacques). 

Cornud (André). 

Pinczon du Sel (Alain). 

Abbate (Norbert). 

Labarre (Jean-Claude). 

Ghersen-Gorin (Bernard). 

Sobesky (Paul). 

Schmitt (Jean-Pierre). 

Austry (Philippe). 

Font (Claude). 

Schmit (Bernard). 

Bonnet (Michel). 

de Labauve d’Arifat 
(Jean). 

Boy (Pierre). 

Albert (Jean). 

Paraiso (Paulin). 

Orgeolet (Alain). 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 


. Lortal (Guy). 


Larramendy (Pierre). 


‘ Tilliard (René). 


Donadille (Jacques). 
Rosenstein (Philippe). 
Ahouandogbo (Salomon). 
Braunwart (Jean-Pierre). 
Bissardon (André). 
Richoud (Jean-Claude). 
Breyton (Pierre). 


MM. 


Sébastien (Jean-Noël). 
Butin (Jean). 

Bordas (Robert). 

Royal (Albert). 
Corbellini (Carlo). 
Rakotobarison (Pierre). 
Le Calve (Jacques). 
Diagne Daby. 

N'Diaye Salif, 
Mounthault (Hilaire). 


PRroMoTION 1957-1958 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


. Dintzner (Joseph). 


Bourjade (Ellen). 


Monfort (Léon). 
Babinet (Luc). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


MM. Monvignier-Monnet MM. Giacalone (Pierre). 
(Joseph). Challeton (Claude). 
Courty (Claude;. 


Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


MM. Mallet (Jean). M. Pasteris (Charles). 
Pellerin (Christian). 
Vaksmann (Samuel). Hors tion. 
Pical (Jean-Claude). 
Beaurepaire (Jean-Louis). M. Donnard (Jean). 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 
M. Sarrou (Joël). ! M. Koutchouk (Daniel). 


ProMmorionN 1956-1957 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 

MM. Bouchaudy (Jean). MM. Raveneau (Guy). 
Bourriaud (Michel). Lassallette (Pierre). 
Laporte (Jean-Pierre). Prudhon (Louis-Marcel). 
Tixeront (Robert). 

Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
M. Rossignol (Moïse). 
Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 
M. Boissin (Guy). 
Diplôme d'ingénieur géomètre. 
M. Chantraine (Philippe). 


Diplôme de conducteur des travaux publics 
et technicien de bureaux d’études. 


MM. André (Henri). M. Dagan (Francis). 
Mithois (René). 
PROMOTION 1955-1956 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 
M. Faure (Jean-René). 1 M. Perrin (Philippe). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
M. Hodée (Bernard). 


Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment. 
M. Baron (Philippe). 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 
M. Desire (Jean-Jacques). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Complément de l'arrêté du 23 janvier 1956 précisant les conditions 
dans lesquelles est supprimée la participation des assurés aux frais 
en cas d’hospitalisation. 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment larticle L. 286 ; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié, et notamment l’arti- 
cle 38; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1955 déterminant les conditions dans 
lesquelles est supprimée la participation des assurés aux frais médi- 
caux, pharmaceutiques, d’hospitalisation et de cure ; 

Vu larrêté du 23 janvier 1956 précisant les conditions dans 
lesquelles est supprimée la participation des assurés aux frais en 
cas d’hospitalisation, 


Arrêtent : 

Art. 1*, — Le huitième alinéa de l’article 1 de l’arrêté du . 
23 janvier 1956 est modifié comme suit : 

« Maisons d'enfants à caractère sanitaire spécialisées ». 


Art. 2. — Le onzième alinéa de l'article 1* de larrêté du 23 jan- 
vier 1956 est modifié comme suit : 

« Maisons de repos et maisons de convalescence et de régime 
autres que celles visées à l’alinéa précédent et maisons d’enfants 
à caractère sanitaire non spécialisées, lorsque l’entrée du malade dans 
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l'établissement a été immédiatement précédée d’un séjour dans un 
des établissements visés aux alinéas 1°, 2, 3, 4, 6 et 7 du présent 
article ». 
Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 avril 1961. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU CHER 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 avril 1961, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Le Secours 
mutuel de Savigny-en-Septaine, n° 18-271, à Savigny-en-Septaine, avec 
e Fe mutualiste dite Mutuelle générale du Cher, n° 18-474, 

urges. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 20 avril 1961, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Les Amis du 
travail, n° 42-72, à Coutouvre, avec la société mutualiste dite Société 
familiale des mutualistes réunis, n° 42-906, à Coutouvre, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 20 avril 1961, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle 
du personnel de la Compagnie bordelaise des produits chimiques, 
n° 44658, usine de la Compagnie bordelaise des produits chimiques, 
Basse-Indre (Loire-Atlantique). 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 avril 1961, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : La Fraternité, 
n° 62-711, à Rœux ; La Prévoyance, n° 62-808, à Vitry-en-Artois, avec 
l'union de sociétés mutualistes dite Union départementale mutua- 
liste du Pas-de-Calais, n° 62-1373, à Arras. ; 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 avril 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels des établissements Vachette et fils, n° 75-3136, à Paris, 
avec la société mutualiste dite Mutuelle familiale des travailleurs 
de la région parisienne, n° 75-3995, à Paris. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 avril 1961, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle 
des habitants de Berardi-la-Montagne et des environs, n° 91-179, à 
Hussein-Dey. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 20 avril 1961, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retraite interentreprises Unirs (Cri- 
Unirs), 21, rue d’Artois, Paris (8‘), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administra- 
tion publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 20 avril 1961, ont été approuvées des modifications 
au règlement de la caisse de prévoyance de la Société française des 

troles BP, 21, rue de la Bienfaisance, Paris (8‘), autorisée à fonc- 

onner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
ment d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Administration centrale. 


. TABLEAU D’AVANCEMENT DE 1960 POUR LE GRADE D’ADMINISTRATEUR CIVIL 


DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 


1 MM. Rustant. 2 Guichard. 
Cluzel (détaché). 3 M. Fayolle. 
PROMOTIONS 


Par arrêté du 25 avril 1961, les administrateurs civils de 1° classe 


dont les noms suivent ont été nommés administrateurs civils de 


classe exceptionnelle à compter du 1‘ janvier 1960 : 
1 MM, Rustant. 2 M'e Guichard. 
Cluzel (détaché). 3 M. Fayolle. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


à 


Nombre des officiers des différents corps de l'armée de mer admi. 
nistrés par la marine marchande pouvant être admis à la retraite 
proportionnelle en 1961. 


Le ministre des armées, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, notam- 
ment son article L. 11, 
Arrêtent : 


Art. 1°", — Le nombre des officiers des différents corps de l’armée 
de mer administrés par la marine marchande que le ministre des 
travaux publics et des transports est auto à admettre à la 
retraite proportionnelle pendant l’année 1961 dans les conditions 
prévues à l’article L. 11 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est fixé à deux. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 18 avril 1961. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des affaires administratives, juridiques 
. et contentieuses, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
DE LA GENIÈRE. 


- 


Transport de matières dangereuses et infectes. 


TRANSPORT DE L’ACIDE MONOPERSULFURIQUE ET DE L’ACIDE SULFURIQUE 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1961, N° 7) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et: infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'article 2 (3° alinéa) de l’arrêté du 11 octobre 1948 relatif à la 
composition de la commission chargée de l'application et de 
revision des règlements applicables au transport des matières dange- 
reuses et infectes et à leur manutention dans les ports maritimes, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié comme suit : 

1 — L’article 807 ter est remplacé par le suivant : 

« L’acide monopersulfurique étendu (du gr 51.206) sera emballé : 

« a) Dans des récipients en verre épais ou en grès, qui seront 
logés avec interposition de matières de calage difficilement inflam- 
mables, dans des caisses en bois, à parois pleines ou à claire-voie, 
ou dans les paniers en osier ou en métal, ou 

« b) Dans des récipients en matière plastique appropriée. 

« Dans tous les cas, un colis ne doit pas peser plus de 75 kg ». 
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IL — A l’article 808 : 

a) L’alinéa 1 c est remplacé par: « c) Soit dans des récipients 
en matière plastique appropriée ». 

b) Le mot « cendres » de la parenthèse du paragraphe 3 est 
supprimé. 

Fait à Paris, le 24 avril 1961. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 6 mars 1961, M. Lacoste (René), ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement pour le 
grade d’ingénieur général, a été chargé, pour compter du 1°° mars 
1961, des fonctions d’inspecteur général auprès de l'O. C. R.S. 


Par arrêté en date du 19 avril 1961, M. Gerbier, ingénieur des 
ponts et chaussées, 2‘ classe (7° échelon), à Bordeaux, inscrit au 
tableau d’avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a été 
chargé, pour compter du 1° mai 1961, des fonctions d'ingénieur 
en chef du service spécial des bases aériennes de la Gironde, en 
remplacement de M. Tinturier, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 19 avril 1961, M. Journo (Fernand), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (3° échelon), précédemment en service 
détaché en gérie, a été réintégré dans les cadres de son admi- 
nistration d'origine à compter du 1° mai 1961. | 

A compter de la même date, M. Journo a été chargé du service 
ordinaire des ponts et chaussées de l’Aude, à Carcassonne. 


Par arrêté du 19 avril 1961, M. Lion, ce per en chef des ponts 
et chaussées (5° échelon) à Bourges, a été chargé, pour compter 
du 1°" mai 1961, des fonctions de secrétaire de la 4 section du 
conseil général des ponts et chaussées à Paris, en remplacement de 
M. Godot, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 19 avril 1961, M. Pelissonnier (Louis), ingénieur 
général des ponts et chaussées, président de section au conseil 
général des ponts et chaussées, admis à la retraite par limite d’âge, 
a été nommé président de section honoraire au conseil général des 
ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 19 avril 1961, M. Tinturier, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées (3° échelon) à Bordeaux, a été chargé, 
pour compter du 1‘ mai 1961, du service ordinaire des ponts et 
chaussées du Cher, à Bourges, en remplacement de M. Lion, appelé 
à d’autres fonctions. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission chargée d'étudier les problèmes de protection 
contre les rayonnements ionisants. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 24 décembre 1945 relatif aux attributions du 
ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 14 juin 1955 instituant auprès du ministère de 
la santé publique et de la population une commission chargée d’étu- 
dier les problèmes de protection contre les radiations, modifié par les 
arrêtés du 30 juin 1955 et du 27 février 1957 ; 

Sur proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les articles 2, 3, 4, 5 et 6 de l'arrêté du 14 juin 1955 
modifié sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Cette commission est composée : 
« 1° Par des membres de droit ci-après désignés : 


« Le directeur général de la santé publique au ministère de la 
santé publique et de la population ou son représentant ; 

« Le chef du service central de la pharmacie au ministère de la 
santé publique et de la population ou son représentant ; 

« Le directeur de l'institut national d'hygiène ou son représentant ; 

« Le chef du service central de protection contre les rayonnements 
ionisants ou son représentant ; 

« Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre au minis- 
tère du travail ou son représentant ; : 

< Deux représentants du commissariat à l’énergie atomique. 

« 2° Par des membres nommés par le ministre de la santé publi- 
que et de la population, sur proposition formulée respectivement par 
le ministre des armées, le ministre de l’éducation nationale et le 
ministre de l’industrie. 


« 3° Par douze membres désignés, en raison de leur compétence 
DEEE par le ministre de la santé publique et de. la popu- 
ation. 

« Art. 3. — Les membres visés au 2° et au 3° de article 1° 
cu, pont pour trois ans par arrêté; leur mandat est renou- 
velable. 

« Toute vacance survenant en cours de mandat peut être immé- 
diatement comblée par une nomination prononcée pour la durée 
du mandat restant à accomplir. 

« Art. 4. — Le président de la commission est nommé pour une 
période de trois ans renouvelable pär le ministre de la santé 
publique et de la population. 

« Art. 5. — La commission se réunit au moins une fois par 
an. 
« Elle émet des avis sur toutes les questions relevant de sa 
compétence et sur lesquelles elle est consultée par le ministre. 

« Art. 6. — Le président peut appeler à prendre part aux séances 
de la commission, avec voix consultative, les personnes pouvant, en 
raison d’une compétence spéciale, apporter un concours utile aux 
travaux de la commission. 

« Art. 7. — Le secrétariat de la commission est assuré par la 
direction générale de la santé publique. 

« Les convocations à la commission sont effectuées par le secré- 
tariat, au jour et à l’heure fixés en accord avec le président ». 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1961. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 10 mars 1961, M. le docteur Bride (Rodolphe), 
médecin inspecteur de la santé stagiaire du Pas-de-Calais, est 
titularisé dans ses fonctions. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution de groupements d'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 24 mars 1961, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit Groupement d'urbanisme de l’agglomération boussa- 
caise, comprenant les trois communes ci-après du département de 
la Creuse : 

Boussac-Ville, Boussac-Bourg et Saint-Sylvain-Bas-le-Roc. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959, 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 17 avril 1961, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit Groupement d’urbanisme de l’agglomération de 
sc si comprenant les communes ci-après du département du 

ubs : 

Allenjoie, Arbouans, Audincourt, Badevel, Bart, Bavans, Bethon- 
court, Bondeval, Brognard, Courcelle-lès-Montbéliard, Dambenois, 
Dampierre-les-Bois, Dasile, Dung, Etupes, Exincourt, Fesches-le-Châtel, 
Grand-Charmont, Hérimoncourt, Mandeure, Montbéliard, Nommay, 
Présentevillers, Sainte-Suzanne, Seloncourt, Sochaux, Taillecourt, 
Valentigney, Vandoncourt, Vieux-Charmont, Voujeaucourt, Mathay. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions des décrets n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles du décret du 
10 décembre 1948 en ce qui concerne les communes du groupement 
d'urbanisme de l’agglomération de Montbéliard et les abrogent 
pour le surplus. 


Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrête du ministre de la construction en date du 15 avril 
1961, a été ordonnée la revision du projet de reconstitution et 
d'aménagement approuvé des écarts de la commune d’Agde dits 
Le Grau d’Agde, Le Cap et Le Môle (Hérault). 

Le plan d'urbanisme revisé sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 embre 1958 et 
le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 
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‘Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 22 avril 1961, le bureau de l'association syndicale 
de reconstruction de Marseille-l’Estaque-Mirabeau (Bouches-du- 
Rhône) est dessaisi des attributions et des pouvoirs visés par les 
articles 14 et 16 du décret du 2 août 1949, modifié par le décret 
du 24 juin 1950, et les articles 32 et 35 des statuts types d’associa- 
tions syndicales de reconstruction. 

M. Boyer, ingénieur à la direction départementale de la construc- 
tion des Bouches-du-Rhône, chargé des fonctions de commissaire 
auprès de l'association syndicale de reconstruction de Marseille- 
l’Estaque-Mirabeau, est nommé administrateur de cette association. 

Pour l'exercice de sa mission, M. Boyer disposera de l’ensemble 
des pouvoirs du hureau qui lui sont transférés de plein droit, 
conformément aux dispositions de l’article 33, deuxième alinéa, du 
décret n° 59-452 du 21:mars 1959. 

L'assemblée générale des adhérents de l'association syndicale de 
reconstruction de Marseille-l’Estaque-Mirabeau sera convoquée à la 
diligence de M. Boyer dans un délai de soixante jours à compter 
< la date de notification dudit arrêté, à l’effet d’élire un nouveau 
ureau. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. Vergelin (Gustave), ingé- 
nieur principal titulaire de 1° classe, est placé en position de service 
détaché pour une période maximale de cinq ans, à compter du 
1°" janvier 1960, en vue d'occuper un poste de directeur près la 
Société d'’amenagement et d'équipement de Massy-Antony. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. Deimotte (André), sous-chef 
de section des corps de personnels administratifs titulaires, est placé 
en position de service détaché pour une période maximale de 
cinq ans, à compter du 27 juin 1960, en vue d'occuper un poste de 
De près la Société d'aménagement et d'équipement de Massy- 

ntony. 


Par arrêté en date du 17 avril 1961, M. Carette (Marcel), vérifi- 
cateur technique titulaire de 1'* classe, placé en position de service 
détaché, pour cina ans à compter du 21 décembre 1959, auprès du 
commissariat à la reconstruction et à l’habitat rural de la délégation 
générale en Algérie, est réintégré, sur sa demande, dans son cadre 
d’origine, à compter du 16 mai 1961. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT . 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2‘ SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 2 mai 1961. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de programme (n° 1108) relative au 
développement de l’action sociale dans les départements des Oasis 
et de la Saoura (rapport n° 1156 de M. Max Lejeune, au nom de 
la commission des finances, de l’économie générale et du plan). 


Convocation de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira les jeudi 4 mai 
et vendredi 5 mai 1961 (local du 9° bureau) : 


1° Le jeudi 4 mai 1961, à dix heures. 
I — Nomination d’un rapporteur pour le projet de 4 (n° 1110) 


autorisant l’approbation de la convention créant l'O. C. D. E. 
II. — Nomination de rapporteurs pour avis pour les projets de 
loi : 


(N° 1106) autorisant l’approbation d’un accord douanier tarifaire 
conclu en application du traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne. 

(N° 1107) autorisant la ratification des décrets des 27 décembre 
1960, 9 février et 30 mars 1961 modifiant les tarifs des droits de 
douane d’importation. 


III, — Communications du président, 


IV. — Rapport de M. Arthur Conte sur sa mission d’information 
dans certains pays d’Asie en voie de développement. 


2° Le vendredi 5 mai 1961, à neuf heures trente. 


pas de M. Couve de Murville, ministre des affaires étran- 


+ 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
4 mai 1961, à dix heures (6° bureau) : 

L — Nomination de, rapporteurs pour : 

Le projet de loi organique (n° 1104) modifiant l’ordonnance du 
24 octobre 1958 relative aux incompatibilités parlementaires. 

Le projet de loi (n° 1103) portant ratification des ordonnances 
prises en application de la loi du 4 février 1960. 

Le projet de loi (n° 1099) portant ratification des décrets pris 
en application de la loi du 16 mars 1956. 

Le projet de loi (n° 1101) autorisant l’approbation du statut de 
la conférence de la Haye de droit international privé. 

Le projet de loi (n° 1102) rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer l'ordonnance du 29 décembre 1958 sur la protection des 
installations d’importance vitale. 

La proposition de loi (n° 1117) de M. Catayée abrogeant l’ordon- 
nance du 25 octobre 1960 relative au rappel d'office des fonction- 
naires en service dans les départements d’outre-mer. 

La proposition de loi (n° 1119) de M. Lainé permettant: aux 
fédérations départementales de chasseurs d’engager l’action civile 
en matière d’infractions aux lois sur la chasse. 


IL — Suite du rapport de M. Boulin sur le projet de loi (n° 735) 
relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques. 


III, — Suite du rapport de M. Pigeot sur le projet de loi 
(n° 862) relatif à la constitution de létat civil des Français des 
départements des Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut 
personnel israélite et à leur accession au statut civil de droit 
commun. 


IV. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 517) de M. Halbout tendant à conférer dans certains cas à 
l'administration des contributions directes le recouvrement et le 
paiement des pensions alimentaires. 


V. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret tendant à modifier les articles 2123 
et 2130 du code civil sur lhypothèque judiciaire et rétablissant 
l’hypothèque des biens à venir. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
jeudi 4 mai 1961 (local du 7° bureau) : 


1° A neuf heures trente. 
IL — Nomination de rapporteurs pour : 
Les projets de loi : 

(N° 864) portant ratification du décret n° 60-921 du 6 septembre 
1960 portant réduction, en régime de Communauté économique 
européenne, des droits de douane d’importation applicables aux tabacs 
bruts ou fabriqués importés en Corse ; 

(N° 1092) autorisant l’approbation des conventions du 25 septem- 
bre 1956 relatives au fonctionnement collectif de certains services 
de navigation aérienne au Groenland et en Islande ; 

(N° 1097) ratifiant le décret n° 60-718 du 13 juillet 1960 portant 
rejet partiel de ia délibération n° 198 du 9 février 1960 de l’assem- 
blée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances portant 
exonération des droits de douane sur le matériel destiné à la 
recherche minière et aux études de préparation des minerais ; 

(N° 1098) autorisant la ratification du traité de commerce signé 
à Port-au-Prince le 28 décembre 1959 -entre la France et Haïti ; 

(N° 1106) autorisant l’approbation d’un accord douanier tarifaire 
conclu en application du traité instituant la Communauté économique 
européenne ; 

(N° 1107) portant ratification du décret n° 60-1443 du 27 décembre 
1960 modifiant les tarifs des droits de douane d'importation, du 
décret n° 61-135 du 9 février 1961 relatif aux tarifs des droits de 
douane d'importation et du décret. n° 61-273 du 30 mars ‘ 1961 
modifiant les tarifs des droits de douane d’importation. 

II, — Nomination de rapporteurs pour avis pour : 

Les projets de loi : 

(N° 735) relatif à la lutte contre les pollutions atmosphériques. 

(N° 1110) autorisant l’approbation de la convention relative à 
l’organisation de coopération et de développement économique. 

III. — Désignation d’un candidat chargé de représenter l’Assemblée 
au sein du conseil d'administration de la caisse d’accession à la 
propriété et à l’exploitation rurales en Algérie. 

IV. — Désignation de deux candidats chargés de représenter 
l’Assemblée nationale au sein du comité consultatif de l’utilisation 
de l'énergie. 

V. — Communication de M. Pierre Dumas, rapporteur pour avis, 
sur le projet de loi (n° 663) portant réforme des taxes sur le 


chiffre d’affaires. ki 
2° A onze heures. 


Audition de M. Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


et de M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, 
sur le projet de loi (n° 663) portant réforme des taxes sur le 
chiffre d’affaires. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


SENAT 
RÉUNION DE. PLEIN DROIT DU PARLEMENT 


EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 2 mai 1961. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


— Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. André Armengaud expose à M. le Premier ministre 
que la loi alliée n° 27 interdisait la reconcentration de certaines 
industries, notamment sidérurgiques et charbonnières, en Alle- 
magne et qu’en particulier, au moment de la ratification du traité 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, le Gou- 
vernement français avait déclaré devant le Parlement que les 
dispositions de ce traité ne porteraient nulle atteinte aux interdictions 
découlant de la loi précitée n° 27 ; 

Que l’assemblée européenne a approuvé le rapport dé M. Fayat 
en 1957 sur'les abus de concentrations et la nécessité d’éviter 
qu’elles puissent exercer sur le marché une influence contraire 
autant à la lettre qu’à l'esprit du traité ; 

Que néanmoins : 

a) La concentration des entreprises Thyssenhütte et Phoenix- 
Rheinrohr risque fort de se réaliser si la Haute Autorité et les 
gouvernements de l’Europe des Six ne prennent pas une position 
claire à l’égard des concentrations qui, faites à l’échelle nationale 
et dans le cadre de l’économie classique prévalant en Europe, 
portent atteinte, non seulement à la lettre et à l’esprit du traité 
de la C. E. C. A. mais encore aux promesses faites par le Gouver- 
nement français lors de la ratification du traité par le Parlement ; 

b) Qu'un propriétaire de très importants avoirs charbonniers et 
sidérurgiques n’a pas encore cédé lesdits avoirs comme il s’y était 
engagé par l’acte de Mehlen. 

En conséquence, il lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pe pallier la double menace découlant, pour la construction d’une 

rope coprospère, unie et pacifique, des conditions financières 
strictement nationales dans lesquelles s'effectue la reconcentration 
précitée, d’une part, et de la non-exécution de l’acte susvisé, d’autre 
part. (N° 121.) 

(Question transmise à M. le ministre des -affaires étrangères.) 


IL — M. Emile Durieux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu’à la suite des pluies abondantes de 
ces derniers tem — 7 le département du Pas-de-Calais a été particu- 
lièrement éprouv 


De nombreux cours d’eau et canaux ont débordé et créé de 
rh préjudices aux populations. qu’elles soient urbaines ou 
rurales ; 

Par suite des inondations, de vastes surfaces sont recouvertes 
par les eaux, l’arrachage des dernières betteraves n’a pu être 
fait et les semailles de blé d'automne sont dès maintenant très 


Il lui demande, en. raison de cette situation, s’il n’envisage pas. 


de prendre des dispositions immédiates qui tendraient : 


1° À permettre aux exploitants agricoles de bénéficier d’exonéra- 
tions fiscales et d’obtenir des prêts spéciaux du crédit agricole ; 

2° A prévoir l’indemnisation des sinistrés les plus éprouvés par 
des mesures analogues à celles qui vont être prises pour certains 
départements déjà sinistrés. (N° 265.) 


IL — M. Léon David demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de reconsidérer les taxes fiscales frappant 
les cercles familiaux de Provence qui n’ont aucun caractère 
commercial. 

Ces cercles existant dans la plupart de nos villages depuis des 
temps fort éloignés risquent de disparaître à cause de leur 
assimilation à des établissements publics et des conséquences finan- 
cières qui en découlent. (N° 276.) 


IV. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les mesures qu’il compte adopter pour 
permettre au transport routier de marchandises de connaître une 
mn en rapport avec le développement de l’activité économique 
générale 


Il désirerait connaître en particulier : 

1° L'importance des contingents dits « d’expansion » qu’il a lin- 
tention d’accorder aux transporteurs des catégories 6 à 9 définies 
par l’arrêté ministériel du 20 février 1959 ; 

2° Les critères de répartition qui seront adoptés, d’une part, 
entre les différentes catégories de demandeurs et, d’autre part, 
sur le plan géographique. (N° 237.) 

V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser quelles sont 
ses intentions sur la poursuite des travaux d’électrification de la 
voie ferrée sur la section Marseille—Cannes—Antibes—Nice— 
Menton. {N° 249.) Ë 

VI. — M. Francis Dassaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances que de nombreux ouvriers travaillant dans les centres 
urbains de province sont domiciliés bien souvent dans de petites 
localités, pl. fort éloignées du lieu de leur travail ; 
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Que, ouvriers sont concerne le taux 
des allocations familiales, calculé sur la base Pr zone de salaires 
de leur résidence et non sur celle du lieu de leur travail ; 
Qu’ Le surplus ils doivent assumer des frais de transport parfois : 


Que, contrairement au régime actuellement en vigueur pour les 
travailleurs de la région parisienne, ils ne perçoivent aucune prime 
de transport ; 

Que, d’autre part, les départements, les communes ainsi que les 
transporteurs publics ne peuvent consentir à ces travailleurs un 
régime préférentiel du fait des charges résultant du fonctionnement 
normal de leurs entreprises de transport contrairement à ce Le 
se passe dans la région parisienne où la Société nationale 
chemins de fer français et la Régie autonome des transports pari- 
siens bénéficient de substantielles subventions de l'Etat pour leur 
permettre de résorber le déficit. 


Il lui demande, tenant compte de cette situation : 


1° S’il ne lui semble pas équitable de prévoir l'extension de 
cette allocation spéciale dite « de transport » aux travailleurs de 
province, ce qui aurait notamment pour conséquence de restreindre - 
le mouvement de population et d'éviter ainsi le dépeuplement 
des communes rurales ; 

2° Dans la négative, quelles mesures il envisage de prendre pour 
supprimer les inégalités résultant de l'emploi entre les travailleurs 
de la région parisienne et les travailleurs de province ; 

3° Les mesures qu’il compte prendre pour allouer, en dehors de 
la région parisienne, des subventions aux départements, aux 
communes ou aux transporteurs publics, leur permettant d'accorder 
aux travailleurs de province un régime préférentiel identique à 
celui de la région parisienne. (N° 270.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail.) 


VIL — M. Léon David demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles sont les directives données aux préfets en vue de déve. 
lopper au maximum les mesures préventives nécessaires, notamment 
pour la Provence et la Corse, à l’approche de lété, pour éviter 
les incendies de forêt et les mesures d’alerte et de lutte en cas 
de sinistres. (N° 275.) 

VIIL — M. Léon David demande à M. le ministre de l’agriculture : 


1° Quelles sont exactement les dispositions prises par le Gouver- 
nement à l'égard des importations de tous fruits en provenance 
de tous pays ; 

2° Si toutes les conséquences désastreuses pour l’arboriculture 
française, dangereusement menacée, ont été examinées. (N° 277.) - 

IX. — M. Marc Pauzet attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur l'insuffisance des mesures prévues par le décret 
du 16 mars 1959 relatif à l’organisation du marché du vin pacs 
le maintien des cours rh l'évolution générale de la p . 
des excédents permanents 

Et lui demande s'il entend définir et mettre en œuvre, en fonction 
de la conjoncture et de l'entrée en vigueur du Marché commun, 
— D traitant au fond le problème de la viticulture: 

2. — Discussion du projet de loi, modifié par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture, instituant une ance d’équipement. 
[N°* 34, 228 (1959-1960) ; 119 et 169 (1960-1961). — M. Adolphe Chau- 
vin, rapporteur de la commission spéciale.] 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commissions 
spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour le 
mardi 2 mai 1961, à onze heures, au local n° 213. 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 24 avril au 29 avril 1961 : 


I. — Notes et études documentaires. 
N° 2769. — Commonwealth 1960. — Première partie: Ce qu'est le 
N° 2770. — Commonwealth 1960. — Deuxième partie: Le 
développement économique et les échanges 
commerciaux du Commonwealth........... 0,80 NF, 
N° 2771. — Commonwealth 1960. — Troisième partie : Le 
commerce des pays du Commonwealth...... 1,60 NF. 
N° 2772. — Géographie du transport aérien....... 
Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 
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+. IL — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 01087. — 1. Problèmes d’actualite — Les événements d’Algérie. 
2. Faits et opinions. — Amérique latine. — La révo- 
lution cubaine et ses incidences en Amérique 
latine. — Cuba vu par un journaliste soviétique. 
— « Crise de croissance » en Amérique du Sud : 
nécessité d’une aide économique extérieure. 
N° 01088. — 1. Problèmes d'actualité. — L'échec de la rébellion en 
Algérie. 

2. Faits et opinions. — La logique de la politique 
chinoise : la première décennie de la Chine com- 
muniste. — L'aide américaine au Viet-Nam: le 
point de vue du village. — Les relations sino- 
birmanes, — L'agriculture libyenne et l’exploita- 
tion des gisements de pétrole. 

N° 01089. — 1. Problèmes d'actualite. — Après l’échec de la rébel- 
lion en Algérie. 

2. Faits et opinions. — Portugal. — Le Portugal et 
ses territoires d’outre-mer. — La situation en 


Angola. 
0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et S. S.) 


N° 199. — Allemagne : Le budget fédéral. — Le congrès du F. D. P. 
— ce al orientale : Le douzième plenum du comité 
central. 


N° 239. — Italie : L'accord commercial italo-soviétique. — Les entre- 
tiens Fanfani-Adenauer. — Le congrès socialiste. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 

0 à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Publiés en collaboration 

avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 

1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 

2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 

diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 695 du 25 avril 1961. 
_ Parmi Les articles publiés : 


L'agriculture française devant le Marché commun européen. — 
Du socialisme au communisme. — Stabilité monétaire et 
développement économique en Italie, 1946-1960 (fin). — L'’éco- 
nomie britannique en 1960-1961. 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Etats-Unis. — Congo. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. ë 


V. — Documentation photographique. 
(Planches en noir et en couleurs, format 24 X 30, textes et documents.) 


N° 5214 d'avril 1961 : 
Le Rhône. 
12 planches, dont 4 en couleurs, 1 carte. 
16 pages de notices illustrées (cartes, schémas, statistiques). 
8 pages d'actualités (textes, cartes). 
Le numéro (sans diapositive).. 4 NF. 
(avec diapositives)... 7 NF. 
Abonnement : un an (dix dossiers), sans diapositive, 32 NF; avec 
diapositives, 62 NF. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 673 du 29 avril 1961. 
À la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Indices du volume du commerce extérieur de la France 
(base 100 en 1956). s 
2. Etat de la flotte française de commerce au 1°" avril 1961. 
3. Postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision déclarés 
dans la métropole. 
4. Qualités du travail fourni à l’agriculture. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VII. — Divers. 
Cartes géographiques. 
France économique. 


2 cartes en couleurs sur papier, format : hauteur, 65 ; largeur, 103, 
échelle 1/1.660.000. 


N° 88. — III: Sidérurgie et métallurgie. — Prix : 3 NF. 
N° 89. — IV : Energie et voies ferrées. — Prix: 3 NF. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 
Dans chaque monographie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6°: organi- 
sation administrative et professionnelle : 7° efforts fournis pour 
améliorer la production. 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 
Viennent de paraître : 
N° 4. -— Les Basses-Alpes. 
N° 71. — La Saône-et-Loire. 
N° 72. — La Sarthe. ti RE 
Chaque monographie, brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,45 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8e). (C. CG. P. Paris 9060-98.) 


— 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme indiqué ci-après, à partir du 15 juin 1961, les tarifs généraux 
pour le transport des marchandises : 


TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
Addition des parties de textes ci-après : 


Prix et conditions ... (Tarif des expéditions de détail). 

3° Envois ne remplissant pas les conditions fixées par le chapitre 2 
des présents tarifs et envois d’un poids égal ou supérieur à 
3 tonnes ... (le reste sans changement). 


CHAPITRE 2 
Tarif des expéditions de détail. 


Prix de transport. 


Sauf exceptions prévues au présent tarif, les prix de transport 
à percevoir, correspondant ... (le reste sans changement). 


Conditions d’application. 

Adjonction des paragraphes I et II suivants : 

L — Marchandises non admises au transport : 

Les envois comportant des colis ou objets d’un poids unitaire 
supérieur à 1.000 kg, à l’exclusion de ceux effectués en containers 
aux conditions du tarif n° 106, ne sont pas admis au bénéfice du 
présent tarif. 

IL. — Marchandises présentant pour leur transport des sujétions 
particulières : 

u A. sr Colis ou objets dont le poids unitaire n’est pas supérieur 

200 k£g : 

Lorsque ces colis ou objets ont une dimension supérieure à 
4 mètres ou deux dimensions supérieures à 1,50 mètre (1), le prix de 
transport qui leur est applicable, résultant des barèmes figurant au 
présent tarif, est doublé quand ils sont compris dans un envoi dont 
le poids taxé est inférieur à 1.000 kg. 
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B. — Colis ou objets dont le poids unitaire est supérieur à 200 kg : 


a) Colis ou objets ayant une dimension supérieure à 4 mètres 
ou deux dimensions supérieures à 1,50 mètre (1). 


Le prix de transport applicable à ces colis ou objets résultant 
des barèmes figurant au présent tarif est doublé. 


b) Colis ou objets ne rentrant pas dans la catégorie a. 


Les prix des barèmes indiqués au titre «Prix de transport » 
ci-dessus pour les marchandises rangées dans la première série 
du 2 général sont exclusivement applicables à ces colis ou 
objets. 

Toutefois, cette disposition ne s’applique pas aux marchandises 
remises en petits containers munis d’organes de roulement ou 
chargés sur des palettes ou dans des box-palettes aux conditions 
des tarifs n°* 106 ou 114, ni aux fûts. Elle ne s'applique pas non 
plus aux marchandises qui ne sont pas rangées dans une série d 
tarif général, reprises. à l’annexe au présent chapitre. 


Déclaration d'expédition. 


Pour tout envoi comprenant des colis ou objets désignés aux 
littera À et B ci-dessus, la déclaration d’expédition doit comporter 
obligatoirement le poids de chacun d’eux. 


III. — Enlèvement. — Les prix prévus au présent tarif ... (le 
reste sans changement). 
Les II, HI et IV seront numérotés respectivement IV, 
e 


$ VI (nouveau). — Cette déduction ... au paragraphe IV ci-dessus. 
(Paris, le 27 avril 1961.) 


(1) 1,80 mètre pour les colis ou objets dont la troisième dimension 
n'est pas supérieure à 0,20 mètre. , 


La Société nationale des chemins de fer français a fait à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 1° mai 1961 un deuxième supplément au tarif international pour 
le transport par wagon complet à grande vitesse des fruits et 
légumes frais en provenance d’Espagne et du Portugal à destination 
d’autres es européens (Iberiatarif, édition du 15 octobre 1960). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 28 avril 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer’ étrangers intéressés, a fait part à l’administration 
supérieure de la mise en vigueur le 1°" mai 1961 d’un sixième sup- 
plément au tarif international pour le transport par chemins de fer 
de produits sidérurgiques de certaines gares . luxembourgeoises 
à destination de certaines gares de la République fédérale allemande 


(édition du 1°" février 1960). 
(Paris, le 28 avril 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle une proposition tendant à reconduire, 
pour une période d’un an, le tarif international pour le transport, 
à petite vitesse, par rame de 120 tonnes, de coils à chaud expédiés 
de Flémalle-Grande à Hagondange, via Gouvy—Bettembourg-Fron- 
tière, dont la validité prendra fin le- 19 mai 1961. 

Ce tarif, qui fait l’objet d’une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 27 avril 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un dix-huitième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l’Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 1°" août 1959). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 28 avril 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministériel'e une proposition tendant à inscrire 
à partir du 15 juin 1961, dans un cartouche à faire figurer en haut 
et à droite de la première page du tarif n° 2, le texte suivant : 


« Les envois par wagon de: 


« Confitures ; 
« Conserves alimentaires ; 
« Fruits secs, 


aux du présent tarif sont transportés d'office en 
(Paris, le 27 avril 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 1° mai 1961 un-deuxième rectificatif au tarif international pour 
le transport à grande ou à petite vitesse des wagons de particuliers 
à essieux interchangeables expédiés vides de différents pays eéuro- 
péens à destination de l'Espagne et du Portugal. 

Ce rectificatif, qui est destiné à tenir compte du nouveau taux de 
change du deutschmark par ra aux couronnes danoise et 
suédoise, est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, sur 
sa demande, en connaissance. 

(Paris, le 28 avril 1961.) 


* 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition d'insérer au tarif n° 18, 
à partir du 7 mai 1961, un chapitre 111 dont les dispositions sont 
reproduites ci-après : 


CHAPITRE 111. — Nord et Ouest. 


Butane liquéfié (3391) (+), propane liquéfié (3391) (+), en wagons- 
réservoirs (applicable jusqu’au 31 mars 1962), du Havre ou de 
Gravenchon-Port-Jérôme à Blanc-Misseron où Jeumont-Frontière et 
exportés par ces points, sous condition que l’expéditeur ait souscrit 
l'engagement prévu au chapitre 2 ($ 1) du présent tarif pour len- 
semble des marchandises reprises à ce paragraphe, par rame de 
100 tonnes en wagons chargés d’au moins 15 tonnes. 

Prix des barèmes résultant de application des dispositions du 1° 
de larticle 49 des conditions générales d’application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre 2 ($ I) du présent tarif. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 
dans les conditions indiquées ci-dessus atteindra annuellement 
10.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix ci-dessus, 
à l’exclusion du droit d’enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensemble des 
tonnages expédiés, aux conditions du présent paragraphe, des réduc- 
tions suivantes : 


12 p. 100 jusqu’à 10.000 tonnes ; 


. 30 p. 100 au-delà de 10.000 tonnes, : 
sans que la réduction moyenne appliquée puisse être supérieure 


à 20 p. 100. 
(Paris, le 2 mai 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de comme 
suit, à partir du 15 juin 1961, les dispositions du n° 20: 


TARIF N° 20 


CHAPITRE 2 


$ L — Déchets non dénommés de végétaux filamenteux (3866) ; 
coton régénéré (3836), d’une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français à une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Prix des barèmes résultant de l’application des dispositions du 1° 
de l’article 49 des conditions générales d’application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre 1° du présent tarif. 


Lorsque le tonnage des déchets non dénommés de végétaux fila- 
menteux reçus ou expédiés et du coton régénéré expédié, dans les 
gares desservant directement leurs établissements, par les membres 
d’un groupement agréé par la Société nationale des chemins de fer 
français, dépassera annuellement 20.000 tonnes (a), il sera accordé 
à ce groupement, par voie de détaxe, une réduction de 8 p. 100 
sur les taxes de transport payées (à l’exclusion du droit d’enregis- 
trement et de timbre) par application soit des prix des barèmes 
ci-dessus, soit, pour les envois par wagon chargé de 10 tonnes 
effectuant un parcours d’au moins 500 ou payant pour cette 

ce, des prix des barèmes ci-après : 


SOMME DES INDICES DE TAXATION 


(a) Pour la premiè ée d’ est ramené 
re ann application, ce tonnage 
(Paris, le 27 avril 1961.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle la proposition d'aménager comme suit, 
à partir du 15 juin 1961, les conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises et l'annexe A auxdites 
conditions générales : 


L — CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


CHAPITRE IL — Acceptation des transports. — Régimes de transport. 


Article 10. — Fourniture des wagons. 


Dans le cas de fourniture : 


D'un wagon à toit ouvrant. . . . . .. 


D'un wagon agencé spécialement pour le transport de produits 
sidérurgiques en rouleaux, il est perçu la taxe (2) prévue à cet effet 
au tarif des opérations accessoires (61°). Si l'envoi est effectué à 
destination de l'étranger, il est perçu en supplément, suivant le 
pays de destination définitive, la taxe indiquée, , ... . . . . . . 


IL —— ANNEXE A AUX CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


(Tarif des opérations accessoires.) 


(VIL — Taxe de fourniture de wagon [art. 10 des C. G.]) 


61° Taxe d'utilisation à percevoir, par wagon agencé spécialement 
pour le transport de produits sidérurgiques en rouleaux, en plus 
de la taxe de transport : 


COUPURES PRIX COUPURES PRIX COUPURES PRIX 
de par de par de $ par 
distances. Wagon. distances. Wagon. distances. Wagon. 
Km. NF. Km. NF. Km. NF. 
26,28 || 151 à 155... | 37,04 501 à 520. | 67,07 
26 à 25,45 156 à 160 524 à  540.| 68,75 
à 31 26,70 || 161 à 165... | 37,8 541 à 560 | 70,43 
2 à 34 166 à 170 561 à 580.| 
5 à 37 27,2 71 à 175....| 38,7% 581 à  600.| 73,80 
21,1 à 185. 29,57 2 0.1 77,16, 
191 à 195... | 10, 22 
55 28,72 || 991 à 240 11,42 720.| 83, 
a | 2807 || à | 4206 || 70 | 85,57 
65 à 67 20,13 || à 250 | 878 781 à 800.| 60,62 
83 à 85 31,24 JM à 310 19 82 901 à 920. | 100,71 
86 à 88 31,49 || à 921 à 940. | 102,39 
32,95 || 331 à 340.. 52, 984 à 1.000. | 107,44 
98 à 100 32,50 || 341 à 350.. 23,19 || 1.001 à 1.050. | 110,38 
401 à 105 22,84 || 391 à 360. 94,03 || 4.051 à 1.100. | 114,59 
106 à 110 23,26 [| 361 à 370. 94,87 || 1.101 à 1.150. | 118,79 
411 à 115... | 33,68 - 1.151 à 1.200. | 123 
1%6 à 130 94 94 || 401 à 420. 58,66 || 1.301 à 1.350. | 125,61 
36 à 140 35,74 1 à 460... | 62,02 || 1.401 à 4.450. | 144,02 
441 à 145 36,20 || 464 à 480....| 63,70 || 1.451 et au- 
146 à 150 36,62 || 481 à 500... | 65,39 delà ...... | 148,23 


(Paris, le 27 avril 1961.) 


(2) Cette taxe n’est pas perçue lorsque le chargement du wagon 
est au moins égal à 40 tonnes. Mais, dans ce cas, la taxe sur parcours 
étranger reste applicable, 


2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum prévus au chapitre 3 ($ XIII) 
du tarif n° 11, seront perçus à partir du 17 mai 1961 pour une 
période qui, sauf dérogation, prendra fin le 31 mars 1961 : 


RELATIONS PRIX 
MARCHANDISES par tonne 
de : à: 8.8 & |à appliquer 


Ciment en sacs (1945).|La Guerche- Châteauroux. 20 t. | Barème 77 
sur-l'Aubois. 


Barème 79 


Ciment en vrac en/La Guerche-|Châteauroux.| 20 t. 
containers de parti-| sur-l'Aubois. 
culiers ou en wagons 
appartenant à des 
particuliers (1945). 


Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11. 


(Paris, le 2 mai 1961.) 


3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) ; 


A. — Autorisations provisoires. 


19 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propgsition du 13 avril 1961 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E C. A. n° 2301/6301 pour le 
transport, à petite vitesse, par rame, des combustibles minéraux 
solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édition 
du 1°" janvier 1960). (Journal officiel du 18 avril 1961.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
purs à partir du 20 avril 1961, sous réserve de la décision 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 


réglementaire. 


25 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 20 avril 1961 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houiïlle et du coke de houille de certaines gares de la 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 25 avril 1961.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à partir 
du 26 avril 1961, sous réserve de la décision définitive à inter- 
+ après achèvement des formalités de l'instruction réglemen- 
taire. 


25 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 avril 1961 tendant à compléter la rémuné- 
ration allouée aux camionneurs agréés par application du tarif 
n° 110. (Journal officiel du 25 avril 1961.) 


Autorisation accordée de mise en vigueur de ces dispositions 
à dater du 26 avril 1961, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l’instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


27 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 février 1961 tendant à modifier les disposi- 
tions du chapitre 3 ($ VIII) du tarif n° 11 applicables aux sables 
de fonderie. (Journal officiel des 28 février et 21 mars 1961.) 
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27 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 mars 1961 tendant à aménager les dispositions 
prévues au tarif 3, chapitre 3, paragraphe XVIII en faveur des 
fruits et légumes expédiés en régime accéléré à destination de 
Chaumont et Saint-Dizier. (Jow officiel du 28 mars 1961.) 


26 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer is. — 
Proposition du 23 mars 1961 tendant à l'application de prix 
exceptionnels sur certaines relations de la ligne Angers—Cholet 
(Tarifs généraux applicables aux voyageurs, bagages et chiens 
accompagnés. — Annexe 1: Prix exceptionnels. — Dispositions 
exceptionnelles). (Journal officiel du 28 mars 1961.) 


.Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
. de mise en vigueur à dater du 15 avril 1961 donnée par décision 
du 6 avril 1961. (Journal officiel du 11 avril 1961.) 


26 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 mars 1961 tendant à mettre en vigueur un 
premier additif au tarif international n° 3430 pour le transport 
de ferrailles pour la refonte et de produits sidérurgiques entre 
certaines gares françaises, d’une part, et certaines gares ita- 
liennes; d’autre part (édition du 15 janvier 1960). (Jourmal officiel 
du 28 mars 1961) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 1‘ avril 1961 par décision du 
29 mars 1961. (Journal officiel du 5 avril 1961.) 


26 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 mars 1961 tendant à étendre à Châlons-sur- 
Marne, en tant que gare expéditrice, les dispositions du chapi- 
tre 103 ($ II) du tarif n° 5. (Journal officiel du 28 mars 1961.) 


26 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 mars 1961 tendant à étendre à Frenouville- 
Gagny, en tant que gare expéditrice, les dispositions du chapi- 

tre 113 ($ I) du tarif n°5. (Journal officiel du 28 mars 1961.) 


27 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 mars 1961 tendant à l'aménagement des dispo- 
sitions du chapitre 3 ($ V) du tarif n° 7 et à la modification 
corrélative du recueil T. (Journal officiel du 28 mars 1961.) 


Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que le texte proposé sera remplacé par suivant : 


$ V. — Transports de mine à mine des marchandises désignées 
ci-après expédiées à une distance inférieure à 300 km : | 

En provenance d’une houïillère ou d’une exploitation de 
lignite située sur le territoire d’un pays membre de la Commur- 
nauté européenne du charbon et de l’acier expédiées par cette 
er js ou cette exploitation de lignite de la gare les des- 
servant ; 

À une gare desservant directement une houillère ou une 
exploitation de lignite située sur le territoire d’un pays membre 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier et 
adressées à cette houillère ou à cette exploitation : 


Barèmes applicables. 
(Le reste sans changement.) 


27 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 28 mars 1961 tendant à créer au chapitre 111 
du tarif n° 15 des dispositions applicables au transport de colo- 
phane, par wagon de 15 tonnes, d’une gare quelconque de la 
région Sud-Ouest à Bâle, Genève-la-Praille ou Genève-Cornavin 
et exportée par ces points. (Journal officiel du 28 mars 1961.) 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisse d'épargne, Caisse nationale d'épargne, épargne-crédit). 


à D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centralisés par le’ ministère des finances) et la caisse 
nationale d’épargne, les opérations de ces caisses avec leurs déposants et celles de l'épargne-crédit font ressortir les résultats suivants 


(en millions de nouveaux francs): 


Mois de février 1961, 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
614 465 119 
356 297 59 
6 1 5 
976 763 213 


AVOIR EXCÉDENTS DE DEÉPOTS INTÉRÊTS 

a > 3 © À 
Z 
1960 
Caisses d'épargne. 15.22 299 162 107 124 55 53 211 216 126 13 79 109 |1.672 509 
Caisse nationale 
d'épargne ....... 10.90 . 148 87 61 67 23 19 115 127 65 66 |—6 24 79% 341 
Epargne-crédit ..... 31 5 5 5 4 4 3 4 4 4 3 3 3 47 1 
Totaux se. sis: 26.163 452 254 173 19% 82 75 330 347 195 200 76 13% | 2.515 851 
1961 
Caisses d'épargne. 17.403 325 119 
Caisse nationale 
d'épargne ....... 12.047 140 59 
Epargne-crédit ..... 79 5 
Totaux... 29.529 470 213 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENR1 MOREL. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte éhèque postal 1.014.00, Paris, | | | 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


CONCESSIONS DIVERSES 


La Ruche Méridionale 
(Anciens Etablissements L. SAMSON et J. BLANC réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.160.000 NF 
Sièox SOCIAL: 40 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, A AGEN (LOT-ET-GARONNE) 
R. C.: Agen n° 54-B 4. 


Obligations 4 0/0 1942 de 50 NF. 


Tirage du 13 avril 1961. 


Numéros des obligations sorties au tirage. 
20 à 258 — 9260 à 262 — 265 à 270 — 278 à 298 


Le remboursement de ces obligations sera effectué à partir du 
der juin 1961. 


Usant de la faculté que la société s'est réservée lors de l’émis- 
sion, une partie de l’annuité a été utilisée par des rachats en 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


Tirage 1954. Tirage 1958. g: 
1.172 1,22 1.250: 1.24 1,24 1,23 
1.244 1.245 1.954 1.255 1.256 

s Tirage 1956. 1.264 1.265 1.266 1.267 
899 929. 930 937 938 939 ] 

940 942 943 Tirage 1959. 

: 813 814 815 816 817 818 819 
1957. #20 84 822 823 824 825 8% 


Tirage 1960. 
83 94 65 86 117 118 119 120 121 122 128 4129 


ENTREPRISES ALBERT COCHERY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.860.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE ROME, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 54-B 2353. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 730 obligations sorties au dixième 
tirage d'amortissement effectué le 13 avril 1961; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées 


DATES DATES 
de remboursement. de remboursement. 


NUMÉROS NUMÉROS 


.136 | 1° juin 1961 
.826 1er juin 1956 
19 1er juin 1955 


233 1er juin 1960 4.296 
669 1er juin 1959 5.552 
739 ler juin 1960 6.785 
128 er tin 1958 6.940 59 1e juin 1953 
662 1er juin 1960 9.360 04 1er juin 1957 


AVS 


Demande de permis d'exploitation de mines. 


Par pétition sur timbre en date du 30 décembre 1960, rectifiée 
le 17 mars 1961, M. Louis Aussenac, président directeur général 
de la Société minière de Bourg-Lastie, agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, dont le siège social est à Bourg-Lastic 
sollicite l'octroi d’un permis d’exploitation de 
uorine portant sur partie du département du Puy-de-Dôme. # 


Ce permis est défini par le périmètre A BCDEF (conformément 
aux plans joints à la demande). 


A Point d’intersection de l’axe de la nationale 687 avec la rive 
, gauche de la rivière Malpeire. 

AB Rive gauche de la rivière jusqu’à l'intersection avec 
la limite des communes de Lastic et de Saint-Germain-près- 
Herment (point B). 

BC Limite des deux communes précitées jusqu’au point C, limite 
entre les trois communes de Bourg-Lastic, Lastic et Saint- 
Germain-près-Herment. 

C D Limite entre les communes de Bourg-Lastie et Saint-Germain- 
près-Herment jusqu'au point D, défini comme la borne S. W. 
indiquant la limite S. de ja parcelle 217. 

DE Ligne orientée W.E. (par rapport au Nord géographique) jus- 
qu’à pts avec la ligne jalonnée du champ de tir, 
point E. 

EF Droite joignant le point E à l’axe du puits communal situé 
à une vingtaine de mètres au Nord-Ouest de l'école de 
Cornes, point F 

FA me + à la route de Cornes à la nationale 687 et axe de la 


Le périmètre défini ci-dessus s’étend sur les communes de Bourg- 
Lastic et de Lastic. Sa superficie est de 3,70 kilomètres carrés 
environ. 


La durée du permis sollicité est de cinq ans. 


En exécution des prescriptions du décret ne 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 10 mai 
au 10 juin 1961. 


Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme, où le public 
pourra en prendre connaissance. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet eflet à la préfecture du Puy-de-Dôme, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet du Puy-de-Dôme. 


Les propriélaires des parcelles intéressées par le permis devront, 
sous peine de forclusion, fournir tous les SR Te et justi- 
fications concernant les redevances attachées au droit d’exploitation 
qu’ils ont loué ou cédé. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
du Puy-de-Dôme avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 10 juin 1961. 


Les demandes en concurrence, conformément à l’article 7 du 
décret no 55-1343 du 12 octobre 1955, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du même décret, devront être dépo- 
sées à la préfecture du FT avant l'expiration d’un délai 
d'un mois à ET de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 10 juillet 1961. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société minière dé Bourg: 
Lastic, à Bourg-Lastic, par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu étre remise, 
sera adressé au préfet. 


———— 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


La dame Lograsso (Antonio), née Lutz (Annelise), demeurant à 
Sarreguemines, 11, rue des Chèvres, demanderesse (mandataire : 
M: Zacharias, avocat à Sarreguemines), actionne le sieur Lograsso 
(Antonio), soudeur, autrefois à mines, actuellement sans 
domicile connu, défendeur, en divorce et conclut: 

Prononcer aux torts exclusifs du défendeur et au profit de la 
demanderesse le divorce entre les époux Lutz ayant 
contracté mariage devant l'officier de l'état civil de la ville de 
Sarreguemines le 18 septembre 1959; 

Confier à la demanderesse la garde de l'enfant ; 

Condamner le défendeur en tous les frais. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, 
au jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 
13 juillet 1961, à 9 heures, devant la 2° chambre civile du tribunal 
de grande instance de Sarreguemines, salle 36. 

extrait de l'acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 


Sarreguemines, le 21 avril 1961. 
Greffe du tribunal de grande instance 
(2° chambre civile). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Crétin (Louis-Jean), né à Lyon (2°) le 24 juillet 1923, demeu- 
rant 28, rue de Cronstadit, Paris (15°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Crépin, ou Crespin. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 
31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de ce. Centre 
de la culture 


fr des arts et de la culture. But : développemen 
par arts. Siège social: 3, rue de Cadix, Paris. 


2 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Amicale 
la commune de Varinfroy. But: tation 
de la chasse en vue de la protection du gibier. ège social : 
mairie de Varinfroy (Oise). 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale laïque 
des éducateurs choisyens. But: favoriser les échanges entre les 
éducateurs des diverses œuvres périscolaires (colonies de vacances, 

camps de et perfectionner quelques ues éducatives. 
Siège social: 27, boulevard des Alliés, Choisy- 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
familiale rurale d’Auriac- t. But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social : 
mairie d’Auriac-Lagast. 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre éducatif 
et culturel de Choisy-le-Roi. But: organiser les loisirs des jeunes 
sur le plan physique et intellectuel. Siège social: 27, boulevard 
des Alliés, Choisy-le-Roi. 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Joyeuse Pétanque de Rives. But : faire aimer et À ae le 
boule dans la région. Siège social: café Beau-Rivage, à 

Thonon (Haute-Savoie). 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Foyer 
rural de Lignières-de-Touraine. But: achat d'immeubles, de ter- 
tains, de matériel fpation permettre l'éducation, 
technique et l’ 
Siège social : de Lignières-de-Touraine (Indre-et-Loire). 


. l'émancipation intellectuelle et sociale et à la 


7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Société 

de lecture et d'éducation populaire de l’école de Talairat. But: 

diffuser dans le secteur de l’école publique de Talairat la culture 
ulaire. Si social : école publique de Talairat, commune de 
nt-Just, Brioudé (Haute-Loire). 


spor nne ratique us particuliè- 
rement le football. Siège mel: te uré (Loire). 


10 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Equipage 
« La Licorne ». But: développement et encouragement du sport 
équestre. Siège social : 3, rue Petite-Calade, Avignon. 


10 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Comité 
départemental de poses tanque de Meurthe-et-Moselle. But: adminis- 
trer, diriger et arbitrer "e es" com tions de pétanque qui 
ont lieu sur son territoire hôtel de ville, à Briey 
(Me Moselle). 


11 avril 1961. Dean, à la préfecture de police. Maison 
municipale de la jeunesse de Bagneux. But : éducation populaire 
et organisation des loisirs de la jeunesse. Siège social: mairie de 
Bagneux. 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Foyer 
culturel laïque de Saint-Alban (Lozère). But: favoriser le déve- 
loppement et la fréquentation des écoles D y — contribuer à 

ormation civique. 
Siège social: écoles publiques de Saint-Alban. 


12 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Batterie 

des sapeurs-pompiers de Wingles. But: accompagner les sapeurs- 

pes dans les cérémonies officielles. Siège social: mairie de 
ingles (Pas-de-Calais). 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
classe 45-46. But: aide morale et matérielle pour les membres 
de l’amicale. Siège social : café Garnier, rue Magdeleine, la Mure. 


12 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association des amis de Saint-Blaise et de la Provence grecque. 
But : défense et mise en valeur des sites grecs de Provence et en 
particulier celui de Saint-Blaise. Siège social : 2, quai du Général- 
Leclerc, Martigues (Bouches-du-Rhône). 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Foyer social éducatif du collège d’enseignement technique féminin 
de Saint-Girons. But : coordonner et te toutes les activités 
culturelles de l'établissement. Siège : 28, avenue René- 
Plaisant, Saint-Girons (Ariège). 


13 avril 1961. Déclaration. à la ecture de la Dordogne. Centre 
d’information et de vulgarisation et ménager 

de Bourdeilles. But : diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. 
Siège social: mairie de Bourdeilles. 


13 avril 1961. Déclaration à la ecture de la Dordogne. Centre 
d'informations et de agricoles et ménager agricole 
de Bussac, But: diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre l'éman- 
cipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. Siège 
social : école publique de Bussac. 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Centre 
d’information et de vu tion agricoles et ménager 

de Badefols. But: diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre l'éman- 
cipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. Siège 
social: foyer rural de Badefols (Dordogne). 


13 avril 1961. Déclaration à la np de Bergerac. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole de 
Beauregard-et-Bassac. But : diffusion des connaissances techniques, 
économiques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et ue des agriculteurs. 
Siège social: école de Beauregard-et-Bassac ( ). 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
libéral de la Dordogne. But: étudier les solutions libérales à 
apporter aux lèmes civiques, économiques, culturels, sportifs, 
sociaux et politiques dans le cadre du département ; œuvrer pour 
en assurer la réalisation; pro r au Centre libéral « national » 
les suggestions susceptibles lui faciliter l'effort de dr vom 
nécessaire entre les différents centres libéraux départementa 
Siège social: 14 bis, rue Kléber, Périgueux. 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
an us ans. - rue 
Roubaix, Mouvaux. 
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14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Association Les Diables bleus. But: grouper tous les anciens 
chasseurs; organiser des fêtes, eduquer par une ecole dite de 
Sidi-Brahim la jeunesse scolaire. Siège social: au domicile du 
secrétaire, 27, rue Bastion-de-l'Evangile, la Rochelle. 


-14 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
-Club des jeunes des Minous de la Belle de Mai. But: mettre à 
la disposition des enfants et adolescents des cités à prédominance 
nord-africaine un centre d'accueil ainsi que prévenir l'inadapta- 
tion et la délinquance juvéniles en leur fournissant des moyens 
de culture et de loisirs. Siège social: 12, boulevard de la Libéra- 
tion, Marseille, 


15 avril 1961. Déclaration à la fecture de Versailles. Amicale 
de sous-officiers de réserve de Versailles et des environs. But: 
resserrer les liens amicaux et sociaux des S. ©. R.; défense de 
leurs intérêts moraux et matériels; perfectionnement de leur 
instruction militaire au moyen de conférences, exercices, tirs; 
toutes discussions politiques ou religieuses sont interdites. Siège 
social: salle des lonnes, caserne des Grandes-Ecuries, place 
d'Armes, Versailles. 


16 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Copropriété 
Lacordaire. But: sauvegarder et défendre les intérêts communs 
des copropriétaires; assurer la gestion de la copropriété. Siège 
social : 17 bis, rue Jean-Bañffier, Bourges. 


17 avril 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
d'action éducative de l’internat approprié Biar. But: ren- 
forcer et prolonger l'action de l'administration et du personnel 
sur les élèves de l’'internat. Siège social : internat approprié 
d'El Biar (Alger). 


17 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Association familiale rurale de Saint-Pal-de-Mons. But: défense 
des intérêts matériels et moraux des familles. Siège social: mairie 
de Saint-Pal-de-Mons (Haute-Loire). 


18 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le développement des tables de constantes et données numé- 
riques. But: faciliter et promouvoir tous travaux et documen- 
tation relatifs aux constantes physiques intéressant la science 
pure et appliquée. Siège social : 18, rue Pierre-Curie, Paris. 


18 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Sporting-Club gaïillanais., But: pratique de tous les sports. Siège 
social: salle des fêtes, à Gaillan-en-Médoc (Gironde). 


18 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
des anciens du train de la Loire et de la Haute-Loire. But: créa- 
tion et affermissement d'un lien de camaraderie, solidarité et 
entraide, Siège social: caserne Rullière (cercle des militaires), 
Saint-Etienne. 
19 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des porteurs de parts de la Société commerciale, industrielle et 
icole du Haut-Ogooué. But : défendre les intérêts des porteurs. 
Siège social : 26, rue Saint-Vincent, Paris. 


19 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. L’Echi- 
quier limouxin. But: faciliter aux amateurs l'étude du beau jeu 
d'échecs en les rapprochant par leurs goûts communs et une 
sympathie réciproque. Siège social : café de France, avenue Fabre- 
d’Eglantine, à Limoux (Aude). 


19 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de liaison Côte d'Azur - Valdeblore - les Colmianes. But: 

pagande en faveur du développement touristique et sportif des 
Éolmianes et Valdeblore, et défense des sites verts. Siège social : 
20, boulevard Victor-Hugo, hôtel du Louvre, mairie de Nice, 
Nice. 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Clearasil 


Beauty-Club de Paris. But: aider les jeunes à résoudre leurs 
problèmes d'esthétique grâce à des conseils appropriés. Siège 
social : 8, rue Bellini, Paris. 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Union 
P, M. E. (petites, moyennes entreprises) des petits et moyens 
commerçants, industriels et artisans de Sète. But: défense de 
leurs intérêts. Siège social: 16, quai de-Lattre-de-Tassigny, Sète. 


20 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Amicale laïque de Saint-Antoine-de-Breuilh. But: développer et 
prolonger l’école publique. Siège social: école publique de Saint- 
Antoine-de-Breuilh (Dordogne). 


2% avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
- Amicale des jeunes classes. But: grouper tous les jeunes habitant 
la ville de Montoir en vue de promouvoir une aide en faveur des 
mobilisés, favoriser les sports et déplacements. Siège social: café 
« Chez Gérard », 120, rue Jean-Jaurès, à Montoir-de-Bretagne 
(Loire-Atlantique). 


21 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Les Loisirs de Teillé, But: dévelo t touristique et culturel 
de Teillé. Siège social: mairie de + 


22 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 

Association corporative de l’école le des beaux-arts de 

Nantes... But : défense, éducation corporative de 

Siège social: école des beaux-arts, 5, rue Fénelon, 
antes. 


24 avril 1961. Déclaration à la pra des Bouches-du-Rhône, 
Association d'entraide des membres du personnel d’acconage de 
l'agence de Marseille de la Compagnie Charles-le-Borgne. But: 

r des relations amicales entre ses membres et leur venir en 
aide dans les situations précaires. Siège social: 102, boulevard 
des Dames, Marseille. 


24 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Entente sportive de la Gaudinière. But: pratique des exercices 
physiques et sports de compétition. Siège social: centre de réédu- 
cation « La Gaudinière », chemin Hector-Berlioz, Nantes. 


25 avril 1961. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. L’Accord- 
Club. But: éducation popul . Siège social: 35, rue de Saint- 
Brieuc, Rennes. 


MODIFICATIONS 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège classique et moderne mixte 
de Saint-Pol-sur-Ternoise change son titre, qui devient : Associa- 
tion des parents d'élèves du lycée de Saint-Pol-sur-Ternoise, Siège 
social: lycée de Saint-Poi-sur-Ternoise. 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. L'Amicale des 
anciens du régiment des sapeurs-pompiers de Paris, du Cher et 
des départements limitrophes transfère son siège social du 107, rue 
Emile-Martin, Bourges, à la caserne des pompiers, 4, rue Charles- 
Cochet, Bourges. 


11 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L’Associa- 
tion des pères de famille et des anciens élèves de l'école libre de 
la Valla-en-Gier change son titre, qui devient : Association d'édu- 
cation populaire de la Valla-en-Gier. Siège social: école privée de 
la Valla-en-Gier. 


14 avril 1961. Déciaration à la préfecture de police. L'Association 

sportive de la jeunesse du 12° arrondissement transfère son siège 

ee du 683, ulevard de Reuilly, au 41, rue Claude-Decaen, 
s. 


19 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des pores français de Scripts Lombards transfère son siège 
social du 26, rue de la Grange-Batelière, Paris, au 26, rue Saint. 
Vincent, Paris. 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
professionnelle des maîtres du chant français transfère son siège 
social du 80, rue Lauriston, Paris, au 12, rue Davioud, Paris. 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, L'Ecole 
régionale de formation sociale de Clermont-Ferrand change son 
titre, qui devient: Ecole de formation sociale et de techniques 
psychologiques. Siège social: 30, rue Georges-Clemenceau, à Cler- 
mont-Ferrand. 


25 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Le Comité d’études nour le relèvement économique et touristique 
de la ville de Beausoleil transfère son siège social de chez 
Mme Boldrini, maison Bolino, quartier des Serres, Vallon de la 
Noix, Beausoleil, au 54, rue du Professeur-Langevin, Beausoleil. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


18 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Famille 
piémontaise de Paris transfère son siège social du 59, rue Claude- 
Bernard, au 87, boulevard de Sébastopol, Paris. 


21 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
internat des istes et écrivains tourisme transfère 
son siège social du 5, avenue de l'Opéra, Paris, au 35, rue du 
Louvre, Paris. 


- Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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